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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

communes associées
Question écrite n° 65101

Texte de la question

M. Martial Saddier interroge M. le secrétaire d'État, auprès de la ministre de la décentralisation et de la fonction
publique, chargé de la réforme territoriale, sur la spécificité des territoires insulaires dans le cadre de la réforme
territoriale. Au titre de cette réforme, le Gouvernement prévoit qu'une intercommunalité devra regrouper au
moins 20 000 habitants à l'horizon 2017 contre 5 000 aujourd'hui ; des exceptions seront toutefois admises pour
les zones de montagne pour tenir compte de la spécificité de ces territoires. Il salue cette reconnaissance pour
son propre territoire. De façon solidaire, il souhaite faire remarquer que d'autres territoires seront dans
l'impossibilité de respecter ce nouveau seuil démographique, et notamment les territoires insulaires (à l'instar de
Belle-Ile-en-Mer) compte tenu de leur faible densité et de leur discontinuité géographique. Aussi, il souhaiterait
savoir si le Gouvernement envisage de prévoir dans le cadre de sa réforme territoriale des adaptations au seuil
démographique de l'intercommunalité pour ces territoires insulaires comme il l'a fait pour les territoires de
montagne.

Texte de la réponse

Afin de renforcer les solidarités territoriales et de permettre aux intercommunalités de devenir des structures de
proximité, mutualisant leurs actions, adaptées à la gestion de compétences renforcées et offrant de meilleurs
services aux citoyens, l'article 14 du projet de loi portant nouvelle organisation territoriale de la République
(NOTR), propose une nouvelle orientation de la rationalisation de la carte intercommunale autour de la notion de
bassin de vie et axée sur un accroissement de la taille minimale des établissements publics de coopération
intercommunale (EPCI) à fiscalité propre de 5 000 à 20 000 habitants. Les dispositions prévues aux 1° du III et
au V de l'article L. 5210-1-1 du CGCT, prévoyant respectivement, d'une part que le seuil de constitution des
EPCI à fiscalité propre peut être abaissé par le représentant de l'Etat dans le département pour tenir compte des
caractéristiques géographiques particulières de certains espaces, d'autre part que le schéma départemental de
coopération intercommunale (SDCI) n'est pas dans l'obligation de prévoir la couverture intégrale du territoire par
des EPCI à fiscalité propre pour les îles maritimes composées d'une seule commune, n'est pas remise en
cause. Dès lors, la particularité géographique caractérisant les territoires insulaires pourra toujours être prise en
compte à l'occasion de la formation d'EPCI à fiscalité propre de taille plus importante. Enfin, comme l'a confirmé
le Premier ministre le 28 octobre dernier devant le Sénat, le Gouvernement sera attentif, au cours des débats
parlementaires à venir, à toute suggestion relative aux adaptations à apporter au seuil des 20 000 habitants.
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